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Boù nombre de j'ecsonnes au Canada sont, à l’heure qu’il ust, à se dermauder ei la loi réparatrice a un caractère tel qu'il soit du devoir de tout député catholique au parlement de ‘appuyer de son vote. Dans
l'esprit de la plupart des catholiques, cette | question des écoles de Manitoba ; cela per-
question est, eu substance, la même quela suivante : ‘‘* La passation de la loi réparatrice sera-L-elle uw avantage pour n98 intérêts religieux au Canada ? ”
HISTOIRE DE LA QUESTION DES ÉCOLES | DU MANITOBA as
Manitoba est entré dans la Confédéra.
tion Canadienne en 1870 aux conditions mentionnées dans je statut fédéral de cette année, connu sous le nom de l’Acte de Ma-
nitoba, lequel acte a été déclaré valide par le chap. 28 des statuts impériaux de 1871.
La question de l'éducation est traitée dans la section 22 de l’Acte de Manitobx et se lit comme suit : 2 ‘* 22. Dans et pour la province (Manitoba) la dite législature (la législature pru- : vinciale) aura le pouvoir exclusif de faire des lois conc'rnant l'éducation, sujettes aux dispositions suivantes ;
vra causer préjudice À «ügun droit ou privilège on ve qui conerrno les écoles sonfes-
DM QUE
l'opération des dispositions de cette section 1 Rien dans aucuné de telle loi ne de- 1 pus:
: + Cette brochure est une humble tentative de donver une réponse. à cette question. Il 4! est bon toutefois, avant de traiter directe- À ment de la loi réparatrice, de rappeler les faits les plus importants de l’histoire de la :
mettra de comprendre plus‘ facilement la position actuelle, ER iCON
sionnelles que possédaient, lors. dé l'union, aucune classe de personnes, per la loi où la coutume daus la province,
2, Il y aura appel au goüvernieur général en conseil de tout avte ou décision de fa législature de la province, où de toute autorité provinciale, affectant aucun ‘er droits on privilèges de is minorité prôtes- | tante ou catholique des sujets de Sa Ma:
jesté en rapport aves l'éducation,
8, Au cas où une loi provinciale qui paraitra nécessuire, de temps en temps, au go verneur générai en conseil, pour jà miive
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sera pas passée, , où dans lo cés où une dégision du gouverneur général en conseil, te Bag dd 2
#êra pas exécuté par l'autorité provinciale compétente. et, en autant que les circonstances de chaque cas pourront le réquérir, le Purement du Canada pourra faire des lois réparatrices pour la mise à exécution dss dispositions de cette section ou de toute dérision du gouverneur général en conseil, en vertu de cette section. ”
A l'époque de’ l'union, il n’y avait pas d’écoles poogs à Manitoba, mais 1 y avait quelques édoles écnfessionnélles (denotnivatiouäl), catholiques, épiscopeliennes et presbytérisnnes, d’un caractère privé.
: Les premières étaient maintenues en partie
.. par les fonds provenant des parehts et des FN 1 gurai mn | ‘és! enfants qui les fééquehtaient
+ ét en partie’ par les Argents foutnis par les
. autorités de l’église catholique dans cette
province, On trouve un résumé de ce qui & eu lien ensuite dans la décision du Con ‘ seil Privé dans la cause de ‘‘ La ville de * Winnipeg vs Barrett ”, en 1892, dont j’extrais ce qui suit :
‘’Mavitoba étant devenu une ‘province de la Puissancéen 1870, lu législature provinciale né fat pas longtemps avant de s'occuper de
"Maqtestion d'éducation. Dès 1871, à là pre:
: mère session, une loi fut passée, établissant “uh'8yétème d'écoles confessionrielles dans
… ‘lés étoles comriunes comme on les appelait ** lors. 'Il fut établi un bureau d'éducation divisé en deux section, l’une pour tes protestühts et l’autre pour les catholiques.
Chaque section devait avoir le coutrôle et | ‘Ja régie de la discipline de sa section. En
} avait été divisée en 24 collèges électoraux . ! pour l'élection des députés qui. devraient |! être élus. à l’Assemblée Législative. Pur l’ucte de-1871 chaque collège éle toral fut
: d’abord érigé en district scolaire. . Deux
ment uné population protestante furent . considérés comme, des districts. scolaires . protestants et douze autres comprenant ; Fans une. population catholique CEE | 1 lairés. ssinolaues A Wioius d’une disposi- . Hion spéciale «
ibitants mâles de chaque district, réunis D, JD. Double unie” devaiaut décider de quelle manière serait prélevées les contribu- «tions destinées au, majatien des écoles, en : ..additioniaux deniers qui devaient être
., fournis à même les fonds publics.
..## Les lois concernant l’éducätion furent modifiés de temps à autre, mais le système des ‘écoles oonfessionnelles demeura en
re
ire? ? as 1 . ur À } L | ssséen 1881 à ln ruite dan auÿre acts
ji #! Q Le] 14 Li RÉUNIE PRELE EN
: vertu dé l'Acte de. Manitoba la provinée |.
. collèges électoraux comprenant: printipäle:
irent considérés comme des, districts sco-,
e la section, il ne devait pas, y avoir plus d’uue école par district. 8
“jusqu'à 1890. Un acte
passé en 1875 décrétait, entr’autres choses que l’établissement dans un district d’une école d’une dénomination r’empêcherait vas l'établissement au même endroit d’une école d’une dénomination différente et aussi qu’un district scolaire protestant ou catholique pourrait comprendre le même territoire en tout ou en partie. De 1876 à 1890, il y avait des dispositions en force à l'effet qué, duns &ucun cas} un con'ribuab e protestant éerait obligé de contribuer au Maintien d'aue évole catholique et réciproquement,. ”
Le bureau d'éducation se composait de ‘dodze protéstants’ét de neuf catholiques, le les -argénts votés par la législature, au lieu d'être divisés également entre les deux sections, l’étaient en proportion du nombre des enfants en âge de fréquenter les écoles, duns les écoles sous la direction respective des sections catholique ou protestante constituant le bureau.
En 1890 le système d'écoles publiques ‘cotifessionnelles qui uvat existé depuis dix-neuf ans fut mis à néant de la façon la plus sommaire. On substitua au bureau d'édücation et à ses deux'seëtions un ministète de l'éducation aveé un bureau d’a- Viseurs composé de sept membres. Des écoles pübliques mixtes maintenues par des taxes prélevées sur toute la population et par un octroi de la province, remplacèrent des écoles catholiques” et protestantes fqui âvaient été établies ‘après la mise ‘en vigueur de l’Acte de 1871.
Cet acte de la ‘législature provinciale n’est pas défendable : :qu'il fut techniquement constitutionnel ou non, il n’en était pas moins une violation du-pacte intervinu entre tes catholiques : et les “protestunts et
i fut-incorporé dans l’Acte de Manitoba.
Cette ôi était arbitraire, pas du tout généreuse et. révolutionnaire dans son caractère. . Elleprit par surprise la popainiion de cette province. Si les écoles catholiques étaient inférieures aux autres écoles pub'iques . et ‘impropres à l’œuvre qu'elles avaient pour but,-lequel, "ne l’oub'ions «pas, était en grande partie pour le bénéfice ee métis et parait un peu douteux,—le remède sage, et rätionel aurait été de ies réformer et non dé les abolir. Il aurait fallu: leur donuer des instituteurs qualifiés,
lieu d’abolir un système qüi avait été en
la promis catholique.
Nous avons raison.
passés on 1899, ne soht pas d
| Ne ne
des écoles convenablement inspectées, au
opération depuis tant d'années et de le remplacer par un autre système qui répugue à la conscience de la grande masse de
croire que les actes és à un mé-
contentement général de la population protestante quine pouvait pas être matériellement affectée pur le fait de l’insufñsance des écoles catholiques ; ils ne sont pas dûs, non plus, au regret éprouvé ‘au spectacle de la condition inférieure des écoles catholiques, ni à aucun serupule guant à l'emploi de l'argent ‘pub'ic pour ües écoles confessionnelles. Il n’y à pas de doute que ces lois ont été faites au point de vue de la stratégie de parti et dans le but d'assurer la victoire du gouvernement aux élections provinciales générales qui auraient lieu ensuite, [Il ‘est probabie que les membres du gouvernément euxmêmes n'étaient animés d’aucun serftiment hostile aux catholiques, mais ils ont faiv appel et soulevé un sentiment qui dormait chez les électeurs.
La passation de ces lois causa une surprise générale dans tout le Canada,et la grande majorité des gens, avocats comme ceux qui ne l’étaient point, étaient d'opinion uu’elles étaient inconstitutionnelles. Le mode le plus sûr et le plus suge pour le gouvernement aurait été de désavouer immédiatement ces deux lois, ou au moins, celle concernant les écoles publiques, Si la chose eut été fuite l’ancien système aurait continué à être en opération, Il n’en serait résulté aucnne dépense, aucune difficulté, et, le désaveu étant prévu aurait soulevé très peu de discussion.
Le mode adopté pur le gouvernement, en avril 1891, sur la recommandation du ministre de la Justice, mode qui consistait à référer la validité des lois aux tribunaux, était mauvais. En effet, il a donné le temps au rénversément du système qui existait lors de la passation des lois de 1890 ; i a causé des dépenses et toute une reconstruc tion en vertu des d.spositionus contenues dans ses actes, chose que le désaveu aurait
‘empêché. Qne ces lois fussent comme on le pensait généralement wltra vires, ou qu’elles ne le fussent pont, elles étaient, comme l’histoire la prouvé, ennemies de Ja paixet du bon gouvernement du Canada, et, àce point de vue seulement, elles auraient dû être désavouées.
L’excusé donnée par le gouvernement fédéral pour n’avoir pas désavoué ces lois était que pendant la session de 1890, lu chambre des communes, sur uñe motion de M. Blake, avait adopté une résolution
‘ pour\oyant au moyen de référer aux tribu-
nuux supérieurs les questions constitutionuelles de la nature de celle impliquée dans la caus: des écoles de Manitoba, pour obtenir leur opinion. Mais cette résolution n’était pas la loi, Du reste, lu loi permet-
‘aceptaut la résalution de M. Blake déclara
taut la référence aux tribunaux a été passée dans la session de 1891, c’est à dire plusieurs mois après la réception de la requête signée par l’Archevêque de Saint Boniface et autres demandant le désaven, Cette requête fut jetée au panier et la loi a pu venir en vigueur. Mais il y a plus.
M. Blake en proposant cette résolution avait pris la peine de déclarer qu'il y avait certains cas où le désaveu devrait avoir lieu sans aucuue référence aux tribunaux, Ses paroles semblent même indiquer qu’il avait alors à l’idée des ças analognes à celui qui nous occupe :
“ Cependant, disait-il alors, on a soutenu avec beaucoup de raison que dans des circonstances d’une grande importance
énérale au point de vue de la Puissance, La liquant difficulté, délai ou impossibilité de recourir à la loi, ces circonstances pourraient justifier une politique dedésaveu”.
Sir John A. Macdonald luismême en
qu’il ne fallait pas interpréter cette résolution comme devant enlever la discrétion ou la responsabilité du gouvernement, et il ajouta :
‘“ Le gouvernement peut ne pas aécepter cette décision, (celle du tribunal auquel la reférence sera faite) et ce sera son devoir de le faire, s’il diffère des conclusions adoptées par le tribunal”.
Il est bon de remarquer à ce sujet que deux bills passés par la législature de Manitoba à la même session où la loi des écoles a été adoptée furent désavoués par le gouvernement fédéral, sans aucne réfé:
rence à la Cour Suprême. Ces bills étaient un ‘‘ Acte pour autoriser les compagnies, institutions ou corporations incorporées en dehors de cette Province à y faire des affaires ” et un ‘‘ Acte concernant les maladies des animaux, ” (Voir Journal des Communes 1891, p. 173.)
C’est un fait connu que sir John Macdonald et sir John Thompson étaient tous deux partisans des écoles séparées ; aussi, est-il regrettable qu’ils n'aient pas agi suivant les dictées de leurs consciences et qu’ils n'aient pas sans retard désavoué les lois de 1890. Ils s'imaginèrent sans doute que finalement les tribunaux déclareraient ces lois inconstitutionnelles et que le moyen le plus facile pour le gouvernement de
sortir de la difficulté était de laisser la Ls ont, *, "4
chose à la décision des tribunaux.
é udé la difficulté au lieu ds la résoudre,
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temporisation et l’irrésolution, Il est évident que le , non-désaven à été une erreur fatale commise au début des difficultés provenant ‘les écoles de Manitoba; elle a ouvert la porte À ces débats interminables,
àtous ces préjugés quise sont depuis
répandus de plus en plus dans le pays.
Les catholiques ont porté leur cause en
appel eu “appuyant sur la première soussection de la section 22 de l’Acte de Manitoba, déjà citée. Ils échouèrent à Winnipeg mais ils réussirent à Ottawa. La Cour Suprême décida que le parlement avait dû vouloir dire quelque chose lorsqu'il avait mis duns la loi lu sous-section en question ; qu’à l’époque de lunion il devait exister quelque droit ou priviège spicial à des écoles confessionnelles, reconnus par l'usage ; que le pouvoir de maintenir à leurs dépens ,eurs propres écoles, tout en contribuant au maintien d'écoles mixtes qu’ils réprouvaient, ne comportait pas la jouissance d'aucun droit ou privilège spécial ; qu’enfin, les Actes de Manitoba de 1890 étaient ultra vires, parcequ'ils empiétaient sur le privilège que possélaient les catho.
liques à l'époque de Punion, d’avoir leurs propies évoies et de n'être pas tenus de contribuer au maintien d'aucun autre sys:
tème d'éducation, La cour suprême fut unanime, mais sut appel au Conseil Privé en Angleterrs, sa décision fut renversée et les Actes de Manitoba de 1890 furent déclarés constitutionnels, Ce jugement rendu dans l'été de 1892 causa un vif éton-:
nement duus le pays.
Avant d'aller plus join dans l'histoire des procédures légales, il est bon de rappeler que des élections générales pour x pro vince de Manitoba eurent lieu sn juillet 1892. Les deux partis opposés non seule.
ment «ppuyèrent le système introdu t en 1892, mais ils rivalisèreut de zèle dans leurs déclarations d’hostilité à toute ingérence Anns le système en question, En réu'ité, les conservatenrs se prononcèrens en faveur d’'uu changement dans le statut in,périal, si l’ou découvrait que la oi existante était dé nature à protéger les intérêts de veux qui favorisnient les écoles séparées.
Battus devant le Couseil Privé dans leur première cause, les cathoiiques porièrent appel devant ie gouverneur genéral en conseil en vertu de la seconde sous-section de la section 22 de l'acte de Manitoba, Cette sous-section se it côtine suit :
“ Il yaura appel au Gouverneur-Géné-
dar conseil ds tout acte ou décision de
égislature de la province, ou de toute autorité provinciale affectant les droits
ou les privilèges de la minorité protes”
rm
tante ou catholique des sujets de Sa Majesté en matière d'éducation.”
Dans l’été de 1893 l’on référa à la Cour Suprême du Canada la question de savoir s’il y avait un droit d'appel, Cette cour Gécida que le droit Vappel w’existait pas, et, cite décision fut reuversée par le Conseil Privé qui décida qu'il exista:t un droit d'appel au gouverneur-yénéral en Conseil, attendu que les Actes de 1890 avaient porté atteinte aux dioits de la minorité catholique de Manitobx «qu’elle possédait en vertu de l’acte de 1871 et de ses différents amendements,
Voici la dernière rartie de la décision du Conseil Privé :
‘* Une autre question nous estsoumise, à savoir:si le Gouverneur-Général en Couseil a le pouvoir de faire les déclarations ou ordres réparateurs demandés dans ies mémoires et requêtes, ou s'ila une au‘re juridiction sur la matière.
Leurs Seigneuries sont d'opinion que le Gouvernaur-Général en Conseil a juridiction, que l'appel est bien fondé, mais que le mode à être adopté devra être déterminé par le: autorités auxquelles ce soin a été confié pa la loi. Il n'appartient pas à ce tribunal d'indiquer la voie à suivre, Son caractère général est suffisamment, défini par la troisième sous-section de la section 22 de J’Acte de Manitoba. |
‘“ Il n’est certainement pas essentiel que les lois rappelées par l'acte de 1890 soient décrétées de nouveau ou que les mêmes dispositions da ces statuts deviennent de nouveau loi. Le système d'éducation contenu dans les actes de 1890 pourvoit sans doute aux besoins de la grande majorité dos habitants de la province. Tous les sujets réels de griefs disparaîtraient, si ce système était complété au moyen de dispositions qui feraient disparaître les causes des plaintes sur lesquelles le présent appel est basé,et:
si l’on faisait les ‘changements nécessaiv pour donner effet à de telles disposjions.
La troisième sous-s ction de la section 22 le lAëte de Manitoba auquel il est référé pour information quant au ciracière général des moyens à prendre pour metire à eflet lu décision du Consei. Privé se lit vonime suit :
.“ (3) Au Cas où aucune telle loi provin- Giale qui paraîtra nécessaire, de temps en temps, pour la mise à exécution des dispositions de cette section me sera pas faite, ou dans le Cas où une décision due Gouverneur-Général en conseil sur un appel en vertu de cette section ne Sera pas exécutée par la propre autorité provinciale, alors, et dans chagie cas, en autant seulement que les cirronstances
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de chaque cas pourront le TOQUOrE, le Parlement du Canada pourra faire des lois PES pour la due execution des dispositions de cette section, ou d'aucune décision du Gouverneur-Général en conseil, en vertu de cette section.”
Le jugement du Conseil Privé fut reudu le 29 janvier 1895. La dépêche de Dowuing Street à Son Excellence le gouverneur général, trausmettant copie du jugement porte la date du 19 février, et, nous voyons que le 26 février, le Conseil Privé du Canada se réunit pour ertendre les avocats des deux parties à l’appel. Le langage du premier-ministre laisse voir que ce n'était pas la première séance où il avait été ques:
tion de cette affaire. On admettra que le gouvernement a fait preuve à ce moment là de beuuconp d'énergie et de célérité dans cette affaire.
Examinons maintenant la question avec calme, sans passion, au point de vue d’un spectateur pratique et désintéressé. Quelle hgne d’action recommanderait-il ? Il suggérerait probablement qu’il serait bon, — uyant déjà attendu cinq aus,—de se hâter lentement et d'avoir, comme. on l'avait fait pendant ces cinq années, une déférence raisonnable pour les sentiments et les préjugés de lu popuiation de la Province des Prairies qui s’affirmait. Il recommanderait d'envoyer une copie du jugement du Conseil Privé au gouvernement de Manitoba, avec prière amicale à ce dernier de vouloir bien à sa convenance,la prendre en sa soigneusé considération, et, si possible, prendre les mesures nécessaires pour éviter l’action du gouvernement et du parlement fédéral.
Nous avons vu quel mode x été suivi.
On uvait commencé à entendre ‘appel
avant même que la copie du jugement du |,
Conseil Privé fut reçue.
On ne donna pas au gouvernement et à la légis ature de Manitoba le temps de consi:
dérer ce jugement, mais, au contraire, l'action agressive du gouvernement fédéral provoqua chez eux une attitude pleine de morgue, - La nature humaine est à Manitoba ce qu’elle est ailleurs et la plupart des gens savent ressentir les menaces et résister aux tentatives de violence et ds contrainte, La cause de la minorité catholique de Manitoba était assez bonne en justice naturelle et en droit pour qu’on donnât le temps de la considérer et de lu discuter L'action hâtive et le ton aggressif adopté au sujet de lu décision du Conseil Privé,ont été un début qui manquait de sagesse pour arriver à la faire mettre à effet. Elle a dès le début aliéné le bon vouloir de Manitoba et rendu difficile et improbable toute con-
cession de la patt de cette provincé. Pour:
quoi une pareille attitude, —laquelle du reste, ne dura que quelques semaines, a-telle été prise pur le gouvernement ? Ceux-là seuls qui formaient partie du cabinet à cette époque pruvent le dire.
Toutefois, 11 purait raisonnable de croire
que la rumeur que le gouvernement se proposait, après l'adoption de l’ordre répuraeur, d'en uppeler au peuple dans le printemps de 1895, sans une autre session, était bien fondée, Cur, il n'y a pas de doute que leur action subséquente a été absoiument inconsistante avec celle prise entre la décision du Conseil Privé et ia passation de l’ordre répurateur. La conséquence logique et naturelle de l’ordre réparateur était, ou bien que Manitoba agirait en conformité à ses termes, on bien dans le cas de refus ou de négligence de le faire, de passer une loi dans le Parlement du Canada, sans retard, pour ‘lonner effet à l’ordre réparue teur.
Le 19 juin 1895, la législature de Manitoba, en répondant à l’ordre réparateur du 21 mars, employa le langage suivant:
‘* Nou: sommes en conséquence forcés de déclarer respectueusement à Votre Excellence eu conseil que nous ne pouvons pas accepter la responsabilité de mettre à effet les termes de l’ordre réparateur. ?” Pourquoi le Pariement qui a siégé pendant un mois après l# réception de cette réponse, n’a-t-il pas passé une loi réparatrice? Voilà un sujet de conjecture, L’ojournement de toute action a rendu la chose beaucoup plus difficile ; il a permis à la malheureuse agitation soulevée par là question des écoles de Munitobu d'étendre sa sphère et de se répandre depuis le Cap Breton jusqu’à Vancouver.
Le mode que je viens d’indiquer est celui auquel on avais le droit de s'attendre apres l'action énergique et agressive du gouveruvement entre la décision du Conseil Privé et la passation de l’ordre réparateur. Ce mode n’a pas été suivi. Le ton des communications du gouvernement avec Munitoba devint moins raide et moins impératif ; il montra un fort ‘désir de voir Manitoba disposer lui-même de laffaire et il fit voir qu’il était disposé à accepter toute concese sion qui seraient considérée comme rencontrant les demandes ruisonnables de la minorilé catholique. Je réfère le lecteur à l’ordre réparateur du 27 juillet 1895 auquel j'emprunte lextrait suivant :
‘ Dans l'intérêt de tous les intéressés, il est hors de conteste que la question d'éducation, si possible, devrait être de la compétence exclusive de la législature lo-
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RTL de.) Av M 1 DE 425, Xi Lien 2 PA PUR, CERN ET Te Ÿ Î 7
Fe
‘cale, A tous les points de vue, le souscomité est d'opinion que c'est là le mode préférable, et, dans l'espoir que ce mode peut encore être adopté, le sous-comité a maintenant l'honneur de recommander à Votre Excellence de vouloir bien solliciter le gouvernement de Manitoba d'adopter les vues suivantes en rapport avecl'oräre réparateur.
. “L'ordre réparateur joint à la réponse du M a de Manitoba a investi la législature fédérale d’une juridiction complète dans la matière, mais il ne s'en
suit nullement qu'il soit du. devoir du ouvernement fédéral d’insister à ce que
a IRielasion rovinciale, pour être mu-
tuellement satisfaisante, soit exactement dans les termes de l’acte réparateur. Espérons, cependant, qu'un terms moyen sera adopté par les autorités locales, de faço à éviter l’action fédére!e.
“ Dans le but d’en arriver à une entente sur cette base, il paraît désirable de s’assurer par des négociations amicales
uels sont les amendements Concernant l'éducation dans les écoles RTE propres à satisfaire les prince pois exigences de la minorité, que la législature de
Manitoba est prête à concéder.
‘“ Le sous-comité est d'avis que les opinions religieuses et les droits qui ont êt6 reconnus par le jugement du Conseil Privé, pourraient être suffisamment rencontrés par la législature locale sans mettre en péril l’éfficacité, la bonne conduite, l'administration et ‘a règlementation des écoles publiques.’
Mon opinion alors était comme aujourd’hui que Manitoba aurait dû accepter cette avance comparativement amicule contenue dans l'ordre réparateur, dans le même esprit et qu'iluurait dû adupter les moyens pratiques de pourvoir aux besoins de la minorité catholique, Cela aurait pu être fait, —comme l'usage l’a démontré dans certaines parties des provinces d'en bas, — sans modifier sérieusement les lois scolaires existantes, Nul doute que les extrêmes des deux côtés auraient été mécontents, mais les gouvernements sont censés agir et les législatures sont censées passer des lois pour la moyenne et l’élément qui consti tuent la majorité du peuple. La moyenne des hommes raisonnables, lorsque la chose lui séra clairement expliquée comprendra qu’il n’y a pas de différence de principe, entre forcer des parents à maintenir une
.__: école où leur conscience ne leur permet pas
d'envoyer teurs enfants,ou les obliger à contribuer au soutien d’une église qu'eux et leurs familles ne peuvent fréquenter en conscience.
Le gouvernement pourrait bien établir une église d'Etat, et, pour prrnbtne le _ langage du Conseil Exécutif de Manitoba
le 20 octobre 1894, il pourrait déclarer que ‘* les exercices religieux sont non-sectaires et ne sout mis en usage qu'avec la sanction et la direction de la législature élue par tous les électeurs, saus distinction de race ; mais il verrait que les épiscopaliens, les presbytériens, les méthodistes et les baptistes s’uniruient aux catholiques pour refuser ‘‘ de se servir de l’église publique” et pour résister au voaiement (les taxes prélevées pour son maintien.
Muis, tout en reconnaissant en substance que le gouvernement fédéral avait raison et que Manitoba avait tort, il faut admettre qu'après avoir adopté le premier, : le ph a fait preuve d’un manque
e tact, et—dans mon humble opiuion— d’un manque ‘le jugement et de sens pratique des affaires qui dans les circonstances était bien déplorable, Ayant intimé qu’il était prêt à faire des concessions, le gouvernement fédéral uurait dû, depuis la deruière session jusqu’à celle-oi, essayer des négociations si l’occasion lui en était offerte, Est ce qu’il y avait une ouverture pour des négociations? Je crois que oui. Je pense que les passages de. la réponse de lu ‘égislature de Manitoba que je vais citer, (en juin deruier), en réponse à l’ordre réparateur du 21 mars démontrent que la province avait ouvert une porte par laquelle le gouvernement fédéral aurait dû entrer:
‘“ Nous pensons que lorsque l’ordre réparateur a été préparé, Votre Excellence en conseilkn'avait pas pu se procurer des données exactes et complètes, quant au fonctionnement de notre ancien système d'écoles.
‘Nous croyons aussi que les moyens manquaient pour former un jugement correct quant à l’effet sur la province des changements dans la direction indiquée dans l’ordre.
‘ Convaincus de.ces faits nous soumettons respectueusement qu'il n’est pas encore trop tard pour faire une enquête pleine et entière sur toute l’affaire. Si ce mode est accepté nous serons très heureux de donner notre assistance pour procurer toutes les informations possibles.
Une enquête de cette nature 1 une base des faits substantiels d’après
lesquels on pourrait tirer des conclusions,
avec un degré raisonnable de certitude.
‘“ Noüs suggérons très fortement ‘que dans une matière aussi importante, impliquant les sentiments -et les convictions des ‘différentes classes du Canada et les intérêts scolaires d’une province qui espère devenir l’une des: plus
ournirait,
ortrntes de la Puissance, auçune aètion bâtive ne soit prise, meis qu'au
contraire l’on agisse avec le plus grand
soit, après mûres délibérations et après une enquête complète sur les faits.
» # Nous suggérons respectueusernent à Votre Excellence en Conseil d'examiner avec soin les considérations ci-dessus et d'adopter un mode d'action qui évitera:
toute complication irritante. ”
Si un comité du cabinet fédéral avait été, choisi pour rencontrer um comité de l’'Exé:!
cutif provincial pour discuter lu question!
en son entier ; vu bien si l’on avait nommé!
ne Commission, Royale chargée de se rên- : A à Mavitoba et de faire une enquête sur les RAA mentionnées dans la ré:
égislature provinciele, et sur jou autres. circonstances sur lesquelles :
on sé 8
vue . lu situation, aurait probablement amené un atrangement à l'amiable, , Dans tous es cas, Celà. aurait certainement eu pour effet d'adoncif l’âpreté des sentiments des deux côtés ct de fournir des-informae tions qui auraient été” très ; précieuses ag &ouvernement fédéral, pour préparer son ordre réparateur, si toutefois, il, était devenu nécessaire. Au lieu, d'adopter Pun de ces, modes, le gouvernelnent. fédéral s'ést-conteuté de lanver un.où deux arrêtés eiy conseil. : Cet exploit à pu être impres:
sionhant, mais l'événement a prouvé qu’il | avait coniplètement manqué son effet ue réponse donnée par le: gouvermement de Manitoba le 21 décembre 1895 à l’arrêté
# PTT STAR
‘Il ‘est regrettable que l'invitation qui a été faite par l’Assemblée Législative de faire une enquête sur les faits de la cause n'ait pas été acceptée, et que les aviseurs de Son Excellence aient déclaré qu'ils n’en voulaient point. Ilest également à regretter que le Parlement soit sur le pe nt d'être invité à légiférer suifle ma-
ère, sans qu'une enquête ait "été faite, Nous souméttons avec tout le respect possible qu'une pareille conduite ne Saurait être raisonnablement justifiée; elle crée la conviction que les intérêts de l'éducation de la population de Manitoba sout traités d'une façon hostile et cavalière par un tribunal dont les membres p’ont pas étudié le sujet avec un esprit judiciaire, sans prendre les moyens nécessaires pour se former une opinion juste sur le mérité de la question.
* L'enquête demandée par la réponse de la législature à l’ordre réparateur est de ‘nouvoau sollicitée avec instance, par les soussigués. Et, dans le cas où cette invitation serait acceptée, le champ sur
lequel se fera l'enquête devra être assez :
vaste pour embrasser tous les faits pertinents qui peuvent se rapporter au passé comme au présent de notre système scolaire.” <
Ayant décidé de ne pas faire d’enquète et d'interrompre les négociations, il était du devoir du gouvernement. fédéral de soumettre une loi effective. Il 4 opté pour une législation, or pour que s1 conduite vuisse être ‘léfendue, cette législation doit
être telle qu’elle garantisse toutes les de: ” q g
mandes raisonnables de la minorité eatholique de Manitoba, sans l’exposer à aucune crainte de décéption. La mesure soumise an l’arlément aurait dû être comp'ète et finule en elle-même. Or, il s'élève des doutes assez sérieux à savoir sile Parlement fédéral pourra plus tard faire constitution nellement une nouvelle légis'ation. Au reste, c’est le devoir du gouvernement de faire tout en son pouyoir pour mettre un terme à la présente agital:on.
Avant d'examiner duns ses détails la loi éparatrice. présentée. à la ‘Chainbre. des Communes par le ministre de la justicè le I février-1896, il est bon, d'observer que cette loi est une reproduction, —sauf quel.
qe Mlitications.—du, bill ‘soumis . au
onseil Privé du ( anady. par M. Evurt, C.
R,,\Favocat iles. cat tiaaea 4e Manitoba; loragail æ été entend avan : l'adoption de * La loi de M. rt propose de rétablir en substance,.en ce qti eongerne lés éeoles
ss: Se + : ä 5.
wie x
séparées, celle qui existait immédiatement
avant la législation de 1890 . abolissant ces Une autre considération bien im:
écotes.
portante, c’est que la loi de M. Ewart devait être passée par la législature de Mani:
toba, du sorte que jine pouvait s'élever
aucune question quant à sa coustitutiont-
lité ni quant à son observation, tandis que la loi réparatrice va être imposée à un gou:
hostiles dins la plupart des gas et qui feront
| vernement provincial hostile, à. uxé Jégis-” lature et à des municipalités également
‘ certainemené tout en leur pouvoir pour en empêcher la mise en opération.
Joutile de nous arrêter sur les bons points que contient ceite mesure qui, si elle était passée et acceptée par la province ne rencontrerait aucune difficulté ; mais il est bon ‘is s'arrêter sur quelques unes des clau-
ës qui, étant dontiées les circonstances de la chuse, amèncront certainement des diffculté. sérieuses.
: La première clause décrète ce qui suit :
Le Lt.-Gouverneur en Conseil de la
Proviuce de Manitoba nomméra, pour formeret constituer le Bureau d’Education des écoles séparées pour la province de Manitoba, un certain nombre de personnes n’excédant pas neuf, qui devront tous être Catholiques Romäins.”
Sans s'arrêter sur ce fait que nous avons souvent s:utendu parler de bureaux d'écoles, bureaux d'éducation, mais qu’un bureau d’évole d'éducation est quelque chose d'inusité, il siute aux yeux tout d’abord que cette clause permet au gouvernement de Manitoba de rendre cette loi nulle et ineffective, en nommant sur ce bureau trois catholiques opposés aux écoles séparées,
Toute la inise à exécution de la loi ‘déprod du bureau d'éducation et si velui-ci
néglige ou refuse d'agir, rien ne peut être
fait.
Je crois donc que dans les circonstances . c’est une grave erreur de décréter comme le fair, la seconde sous-section de la section
3 que :
| : ** Le département de l'éducation peut 4 aussi, de temps en temps, faire tels ruglements qu jugera nécessaires pour l'or.
ganisation générale des écoles séparées.”
Cette disposition remet entre les mains du gouvernement hostile de Manitoba, l’orgabisation ét limtiative du nouveau F système, ec elle conduit àä des délais ét à pa de sérieuses difficultés.
EAN La clause 23 se rapporte à la cotisation scolaire annuelle dans chaque municipalité et détermine de quetle manière les contri buables aux écules çatholiques seront taxés
. pour ce qui est connu sous Je nom de pré-
: Jèvemeat municipal. * Cette clause ést pas-
sablement compliquée, elie contient sept
soue-sections. It est fort probable qu’elle donnera lieu à des difficuités et à. des procès si elle est jamais mise en bpération, Aïpsi, pur exemple, les six premières sous-
- sections supposent, ce qui est bien invrai-
semblable, à savoir que lés autorités muni-
+ oipales aideroat à la mise en opération de la
… loi desrécoles scparécs, tandis que la séptiè-
à. 4 + APM UP UT Un À RES FER LUS NE LM SA ve «ii OPA QT ER A Ne RTE POSE PO A SR
me est censée pourvoir au ess de négligence ou de refus de le faire. PRET
Cette sous-section septième pourvoit à la cotisation et au prélèvement des taxes, mais elle ne contient rien quant à lu division p&r proportion des argenrs ainsi prélevés ; elle ne donne, non plus, aucune autorité au conseil nià l'inspecteur local auquel, cependant,des devoirs sont assignés par les sous-sectiône précédentes, : ;
La clanse 24 relative à la taxe de district prête peut-être moins à des objections sérieuses que la clause 23 : mais, néanmoins, elle est susceptible d'entrainer bien des compiications et des procès si l’on cherche à la mettre à effet.
Après avoir brièvement mentionné les clauses destinées à pourvoir au fonctionnément, au moyen duquel les catholiques du Manitoba pourront se taxer pour-le maintien de leurs écoles séparées, il est bon de dire un mot de leur exemption de l’obligation de contr buer au soutien des écoles publiques de la province. Or, la seule disposition ‘en rapport avec cetté importante quéstion se trouve contenue dans le seconde sous-section de la ciause 28 que voici ::
‘’ Aucun caholique romain qui est taxé pour Je maintien d'une école séparée ne pourra être taxé ni requis el aucu'e fan de contribuer à l'érection, au mainien ou au soutien d'aucune autre école, par aucune loi provinciale ou autrement; :
ses propriétés qui auront été ainsi taxées ne seront pas susceptibles de l'être pour d’autres écoles non plus.” |
Ce langage est assez clair, et, à la lon.
gue, cetie clause finira par êbre "déclarée valide ; maisce résultat” ne sera obtenu qu’à la suité de procès dispendieux et enuuyeux. C'ést.ce'à quoi Cn peut s’attendr, :
du reste, il:wy à pus heu à faire dés con-, jectures À ce sujet, cr. duus la répobse dé la législature de Manitoba en juin dernier, il est dit : bre,
LL
pour effet de: rétabir ce” #uléra vire” à
te + a 1 4
Et puis, encore, dans la réplique du gou:
vernement provincial, le 21 décembre der:
nier, nous lisons : . |
““Ila été décidé par le Conseil Privé qua nos lois actuelles relatives à l’éducation sont constitutionnelles, La,décision pus récente de ce même tribunal n’affai-
lit paset n’altère pas la force du premier jugement quidemeure comme une déclaration émanant de l'autorité, que les dites lois abolissant les écoles séparées sont constitutionnelles et qu'en conséquenc3, la minorité n’a pas, en vertu de A constitution, droit à des écoles sépar es. ”?
L’Ass-mblée Législative de cette : Pro-.
viuce a déclaré à maintes reprises sa détermination bien arrêtée de muintenit le prineipe du présent système d'éducation :
“Le Jai le de la province,aux élections générales de 1892, a été expressément appelé à se prononcer sur cemême principe et il a déclaré luiausgsi sa ferme détermination de lé maintenir.”
Le résultat des élections qui ont eu lieu dernièrement a dû le confirmer duus cette détermination,
Les clauses 45, 55, 61, 75, 76, 77, 78, 82 et 83 semblent assumer queles tidei-commissaires et les autres officiers sous le contrôle du bureau des écoles 8éparées seront, si le bill devient loi, en position de s’attendre à une action amicale et conjointe de certains officiers provinciaux ou municipaux. Of sera infailübleinent déçu dans cette attente et il s’en suivra de lu coufusion et des difficultés de toutes sortes.
Je constate «ians la clause 54 une Gmission de la plus haute impcrtance. La elause correspondante (55) du biil soumis par M.
Evwart contenait. un paragraphe. ({) qui déurétait Qaw’il serait du devoir de chaque buieau des fidei-conmissaires dé cité ou ville de nommer ave, le concours du Bureau d'Education, uu-inspecteur ou gérant des écoles sous leur juridiction, dont les deyéirs tels que définis dans ce paragraphe, sout excessivement importants, Il n'existe auçune. disposition semblable ‘duns la ‘loi réparatrice. L
L’eltez, de vette omission devient b. auco LA ‘plus sérieux lorsque nous compai ons le clause 70 ‘dn bill de M, Ewat. avec la clausé (69) qui, lui currespond dans le loi réparatrice. Les clauses de ces deux bills sont respectivement comme suit :
Le bi:i de ME AE
EM CR _|nement fédéral a iuséré cette clause 74 | : 70; Le bureau d éduontlot'aura le pou- duns su loi, il l'a fait simplement pour la
du | forme, et bien convaincu qu'elle ne vien-
voirde nommer des ins eurs qui r Fefbut on charge durant 10% on piais % Er as ve $ ass
ni
bureau; il pourra aussi définir leurs de
oirset pourvoir à leur rémunération; et ces inspecteurs devront visiter les écoles pente rapport sur icelles.au moins deux ois l'an.”
La. loi répaäratfice :
‘“@9. Le bureau d'éducation aura le
uvoir dè nommer des inspectetürs su“ ets à l'approbation du Lt. Gouverneur ep Conseil (qui durant le mois aui suivra la notification de leur nomination, pourra désapprouver telle romination sur quoi la charge deviendra vacante) qui resteront en chargemuiats à telle désapprobation durant le bon plaisir du bureau et
du Lt, Gouverneur’ en Conseil, lesquels .
définiront leurs devoirs et pourvoiront à leur rémunération; et, ces Hpeenrs devront visiter les écoles et faire rapport sur icelles au moins deux fois l'an.”
Il est évident que cette clanse de la loi réparatrice est inutile et futile, Car, il va sans dire que le gouvernement de Manitoba désupprou\era la nomination d’un in: pecteutf pour les écoles sépurées catholiques,
L'approbation du gouvernement local est
bien moins nécessaire dans le cas d'une loi .
passée par le gouvernement fédéral que
dans celui d’une loi provinciale, surtont.
quand l’on songe que les écoles séparées ne .
recevront aucune part de l'octroi de la législavure provinciale. Le languge du bili de M. Ewurt a été tellement aitéré, qu’il n'est plus reconnaissable,
Ayunt essayé de donner à li iniuorité
eatholique de Manitoba le droit de se taxer elle-même et célui d’être exemptés de cons tribuer à ancuu autre fond sceulaire autre que le sien, la loi, dans la clause 74 prétend résoudre le point vital de la question, c’est:
à-dire l'octroi provincial. Voici cette clause :
“ Le droit de partager proportionneile-
ment dans tout D Er d d'argent accordé à même les fonds publics pour les fins d'éducation, ayant été décidé être et étant maintenant l’un des droits et privilèges de la dite minorité catholique romane des sujets de Sa Majesté dans là province de Manitoba, toute somme accordée par la législature de Manitoba et apprropiée aux écoles cPpRres sera placée au crédit du bureau d'éducation dans des comptes à être ouverts dans les livres du département du trésorier et de l'auditeur.’
Le bill de M, Ewart consacre à cet octroi cinq cluuses rédigées aveu beuntoup de soin, Îl est évident que lorsque le gouvér:
LS
8e dr are
D de das
RIRE TR
S A PRES UC AU RAR 170: NP € ER AE sep "PEER PT. À
ù * druit jumuis en force. Il n’est pas même fait-mention que c’est le devoir du gouvernement de Munitobu d’octroyer un montant quelconque pour les éco:es séparées ;
il n’y est pas dit, non plus, sur quelie buse sera culcuié cet octroi, au gus ,où 1! serait ac ot‘lé, Lien entendu que Munitoba ne votera aucune appropriation pour les écoles sépurées, et, il n’y # rien dans la loi pour y contraindre ou l’y ‘induire. I n’est pas pourvu, nou plus, au mode de remplacer l'octroi aux écoles séparées si la législature ne leur en vote point, On voit donc qu’il es!. bien difficile de suisir quelle etait lintention du gouvernement lorsqu'il & mis cette clause dans la loi.
* Aucune pénalité n'est imposée pour le défaut de se soumetcre à ses recommanduations, et, rien ne pourvoit à ure cCompeu-
. sation. en faveur des catholiques s'ils ne
reçoivent pas leur purt de l'octroi, En
. général, les catholiques dé Manitoba sont pauvres relativement, puis, dans leur cas, l'octroi provincial pèse sur eux beaucoup plus ourdement que sur es protestants.
Cette situation rend le refus de la législature d'accorder un octroi beducoup plus sérieux pour eux que jour leurs frères
séparés. S'il existait des doutes quaut à Pattitude (le la législature, ils seraient vite dissipés par le paragraphe suivant du mémoiré de ce corps au ‘gouverneur général en conseil adopté en juin dernier :
* # Quant à l'octroi de la législature, nous prétendons qu’il est entièrement sous le contrôle de celle-ci et qu'aucune part des fonds publics provinciaux ne “peut être pau au maintien des écoles sépar
es sans l’action volontaire de la légis- |{
lature. En conséquence, il nous semble üe toute intervention du parlement du anada en çe qui concerne la restitution des privilèges des catholiques romains doit, pour leur être vraiment avantageux être complétée par l’action volontaire de la législature provinciale.”
La dernière clause de la loi (112) se lit comme suit :
“ Le parlement du Canada se réserve par {a présente le pouvoir de faire à l’avonir toute autre loi réparatrice prévue par la dite section 22 du chapitre trois
es statuts de 1870, que le gouverneurgénéral en conseil trouvera. nécessaire. ”
Je crois que cétte clause est inutile et illusoire. D'ubord, il.est_ fort douteux que le parlement ait le pouvoir d’amender l'acte réparateur, FEES
La chose est admise par le gouvernement fédéral lui-même, dans son rapport sur leauel a été bâsé l'ordre réparateur.
2 Læ «
Nous y lisons ce qui suit :
“ L'avocat; de la
rovince a tenu qué sile parlement k var
gitférait dans cès
circonstances, sa loi serait ‘absolue et 1r- :
révocable en ce qui concerne ‘et le parlementet la législature provinciale. Le comité sans accepter néèessairement cette manière dé voir observe qué la Sec tion 22 de, l’acte-de. Manitoba peut ‘pérmettre une pareille interprétation."
En second lieu, lorsque l’on considère que le gouvernement fédéral a pris six ans pour accoucher d’une loi aussi boîteusé; aussiimpotente, commentpeut-onentretehir le moindre espoir que, au milieu de la'vive’ excitation qui éxiste durs tout le paÿs, le gouvernement fera aucune tentative pour rendre cette mesure complète êt effective ?
Ma foi ne va certainement pas jusque là.
L'ordre réparateur du mois de mars 1895 fait voir ce que la loi aurait dû réaliser et ce À quoi la minorité catholique et ses aniis avaient je droit de s'attendre, La loi dévrait rendre aux’ catholiques les droits el privilèges suivants, qu’ils pôssèdaient à venir jusqu'eu ler mai 1800, savoit” :
‘ (a) Le droit de construire, maintenir, pourvoir, administrer, éonduiré et maintenir des écoles catholiques en la '‘manière pourvue par les dits Statuts qui ont été raprelés par les deux actes’ de 1890:
susdits: à
: (b) Le droit. de partager proportionnellement dans tout octroi provenant des fonds publics pour des fins d'éducation.
+ C3 e droit d’exemption pour leB Catholiques romains de contribuer gu mäaintien de toutes'autres écoles.” Lis, x
La loi éontient une tentative de restiuer (@). Lédroit de construire, mainteuir, pourvoir, administrer, couduire ‘et soutenir des ééoles catholiques n’est pis en luimêine pién fmportant, puisqu'il pouvait être exéréé sahs législution réparatrice, LA loi, bien qu’el'e préleride devoir rétablir ce
droit tel qu'il'existuit avant la passation
des ‘Aëtés de 1890, comme question de faic, ne donne pas ée résulcat. à On në fuit aucun effort sérieux pour restivuer (b).. Or, quaut àce droit si‘ipor:
tant, pour la winorité catholique, Mêtrie si Jla-loi pisse, li minorité catholique vx sé
trouver pratiquemènt dans là même condii" its:
tion où ellé $e trouve maintenant, lor#qu” ne se soumettent point à la loi en "fo dans lu ince. PNRUMES: MST PA
C'est aissi sans succès que l'on pt
ré “A :
restituer (4). Mais, même # l'on devil
Litres
réussir, ce ne sera qu'après une lutte "pro:
longée er fatigante devant les tribunñalix?"" FER la loi eue Von pouxai ue
relleinent atcendre d'une division ‘entre.
deux factiuns hostiles du cabinet, bataille.
Van L |
D A CNE € SNS RS A + La
POP RE TE At + Der à +" Dr
rs
né eur. d'ordre, répaeutauE. Made tement .je , résume, nu vug de ren ri cholet dé droits dont elle a été injustement privés par les actes du aohsecemens manitobain-de 1890, et l’auire, déuid éy àue rien faire de nature à s'aliénor une graude partie de la popu'a,, tion qui est hostile à toute coucession à la minorité et qui uroit. qn’én matière d’éducation, le majorité de Manitoba doit couserver son entière liberté.
Supposons quele bill devienne loi et essayons de voir quel en serait lé’ résuitut prabable, Dans certains districts en majorité catholiques, lon a accepté les lois de 1890 ét l’on'se" guide aujourd’hui d’après ces lois, Zn populutiôn sé taxe én'vertu de ces dern'èrés et réçoit sa pait de l'octroi voté par la législature. Les instituteurs récitent des prières ‘catholiques et enseigheut lès doctrines de leur” Eglise après les heures d’étole. : M. L.' À. Young,-—un offieier du gouveruement de Manitoba, —a fait un rapport: sur les écôles ‘oâthbliques et leur situation en présence de lu loi aëtyelle,
Je lui emprunte ce qui’ suit aux pages 172 |]
et suivantes :
‘* D’après les dossiers de is section de l’ancien buréan des écoles, if appert qu'il existait'environ qu aù -vingt Onze distriets scolaires av 2 MA er où la ei
nombre de distr'ets” dans lesquels eper| p dou catholique stat us nie pour
PEN jaime is era mis sand Ô ion, tandis que d'éutres n'ont su qùe Wde temps
ganisés pour ot ab 1 raisons est De quatre, Dans la:pl de ces ca se ubau te ques À ts Ans “es col ques quê 8, uvent. .
mu je “de ces” apaure disuriété vue” neuf æutrés a vaen be " és, ot Dore le &Yétème des écoles Dre gue qui fait tonte x districts réf sous ja Le contrôle ugouverne-
mené, érmi cés nouveau sieurs! soft REC lès x, ls fais ‘étant Nes Sul. SE
ie
bar 2 des districts. déeor- il
ARTE ay DR Mt | it 68 iainton au nue f:
de SOURCE TIORE voloftairés. Les |
Pr it ‘dans ces cas-là sont trè mg
Ov pourrait être
œil suspect..la stat istiqué
ovté à x d'un
, ceL Q
son appréciation, des sentimerLs
s-ha tauts Canadi ns: français” à l’éndroit sub loi, comme il appert dans la dernière vai tie. ‘le son capp trouve, toutefois, qu'il este : grande partie corroboré puf le sénateur Bernier, ex Rois nt des écoles catholiques, de Mavit oici at il s'exprimait au Sénat, li avril 1895, en ls des catholiques AT fi
e de
ouvernement f, par l'entremise vaitages,
iers, léur © ffrit : dés & ulaent: (fréauensen les. nor -
ses 0 s'ils voula
sayer le sy agissaie àinsi par x ai mn es'écolés.
publiques, mais bie re causé de leur T Dauvreté et des avantages particuliers qu'on | eur 0 gouvernement tenait beaucoup à voir quelques-unes n908 écoles sous le contrôle de, sa lciafin de s’en « comme dune rEumqu ‘en faveur du € fpinent. teur leuf jus envoyé e leur déc an cie s'ils vouaient mainténir leurs écoles, le. os hement ne se montrerait pes, trop ext geart quant à l'observation Ges ee ; ents. leur dit qu'après jus lue À d'écoles ils. pourraient tra ti sn
ge Ste fi y 100 dre 00 648 !
d’ perte 1 école. à une FE mr house # a pourraient l'ouvrir FATant AS fer a pre une certaine h eure, de façon ir diré qu’il n’y avait pas'ew durant les heures d'écoles. Ily a: ; des: Lt ” rapports fournies par le ; Fair ê été.i formé e PYai même nformé. par >.
.| parsannés, ue l’on Ones. use ürs dans les écoles dé retranéhef'la clause 86 rapportant à Yinstructiôn” reli:
gieüse, 81 elle M re are sr ‘cons-
pas
ans ces “et ai constaté que, lorsque | Cieutes, vu que'lé f&pport devai eg catholiques ont. le’ pion : contrôle du assermenté. coma ls nomment généralement uu | ‘C'est au moyen de.ces teveurs, = nee Erouval anglais. Fer un endroitoù rm à x pe ele, iob que c JE k lé ds RACE Fe lu Te rt rs quels DaTte po F ï écoles, “ Fe MOI FE pat ‘des taxes A nié mi couv At PA Par des | troi du guraramens pour malutenir. 50e pérd off volontaires Mu re leurs 6 + Cr T9 +4 Ïl n'y a, pas lieu de s'atte babe & -Piérre Joly, Atal districts ei question. vont, ua
privilèges dont ils jouissént pour se soue mettre à l'opération de la loi réparatrice si élle devient en vigueur, Je ne pense pas que le sénateur Bernier voudrait sérieuse-
n’ont rien À gagner et tout à y perdre, Quelle que soit notre opinion sur Pattitude du gouveriement provincial sous ce rapsort, l’on ne peut pas dire qu'il montre de Phostilité aux écoles catholiques telles ‘quelles. Ce fait indique peut-être que si lu uontestation actuellement pef'lante avec le gouvernement fédéral était finie, un arrangement où modus vivendi, satisfaisant pour tout le monde pourrait être opéré sans aucun changèmént radical dans lu lot actuelle, L Dans les districts ruraux dans lesquels 1x loi de 1890 n’a pas été acceptée,les catholi ques, en règle générale, n’ont pas les moyéns de soutenir avec leurs seuls fonds V Jeurs écoles d’une manière satisfaisante. Il + Jeur faut leur part dans l'octroi de lu légis- Iniure et l’exemption de contribuer pour les écoles publiques. ne A certains eudroits comme Winnipeg, St Bonffuce, Brandon et le Pertage : ke ia Prairie, un eliort a été fait pour mettre en opération la loi réparatrice ; mais l'absence d’uu octroi de la légis.ature, Les procès qui sorgiront paralyseront cet effurt, s'ils ne le rendent pas tont à fait nul. NN En réalité donc, la présente loi réparatrice, pour me servir d’une exyression vulgaire, n’est qu'une ‘*moquerie, une tromperie et un embauche, Le Cela parait admis par le Casket d’Antigouish, un journal catholique de la partie Est de la Nouvelle Ecosse, dans son numéro du 13 février, et par la Vérité qui prétend efléter les opinions des autorités cléricales de Québec, dans son nuinéro du 29 fevrier, 2
.{i est évident que pour : Manitoba, la
d'uucuu secours à la . minorité ; catholique. DR LM Au contraire, elle va avoir pour effet d’emee pêcher un règlement amicuk de la question ét de lui aliéner le gouvernement local comme la majorité protestaute, lesquels, autrement, auraient peut-être été disposés à faire cer” eg modifications ‘lans les lois. existant: açon à légaliser des concessions set, nes à celles qui sout toléréés .. : à la Nouvelle Ecosse, au Nouveau Brunswick.ét à l'Ile du Prince Edouard gt qui ont été reconunes cômme assez satisfaite En dchors de Mavitoba, l’action persistante du. gouvernement fédéral aura des
. efféta désastreux, surtout duns Ontario, où ‘elle pourra ressusciter la guerre faite de-
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nent les blämor s'ils ne le font pas.’ Ils.
ssutlon de la loi réparatrice ne seru
puis plusieurs années aux écoles catholiques sépärées, par le parti conservateur sous la.
direction de M. Meredith, aujourd’hui jugé en chet. he è Le rombre d’enfants catholiques en âge de fréquenter les écoles à Manitoba, d’après lerappurt officiel de 1886, le dernier au-:
quel'je puisse référer, était de 4,100: En
1893, le nombre d'enfants également quali-
fiés à fréquenter les écoles daus Ontario était dé 48.067. Grâce à sa politique, lé :
gouvernement fédéral expose les intérêts de ces 38,000 enfants, sous le prétexte illnsoie de l'avantage des 4,100 de: Manitoba.
Le perspective d’une campagne victorieuse contre les écoles séparées ‘dans Ontario
serait considérablement, augmentée, ,si les
électours catholiques de cette dernière province allaient transférer leur uallégé:nceaux conservateurs pour nuire aux libéraux qui, sous.sir Oliver Mowuat,. ont trouvé :
leürs meilleurs amis dans le passé En tous cas, la passation de la loi va avoir pour effet de.continuer la malheureuse et rgrete table agitation qui.est si préjudiciable aux : intérêts de tout le moude.
Je ne conteste pas que la loi réparatrice soit un empiètement indu sur les droits provinciaux, Car ‘es privilèges de cette province sont ceux garantis par l’Acte de Manitoba qui. prétend pourvoir -par lac.
tion du gouvernement fédéral à l& protec tién due à la minorité de cette provinceen iwatière d'éducation. Tout. de mêine, je suis couvainçu que dans les circonstänces ‘ actuelles,—dout j'ai exposé quelques-uues, —!a politique de M. Laurier, suvoir une :
enquête et la conciliation, si, ellé était.
udoptée, serait Lieu préiérable ‘tant pour ‘es. catholiques et :ies protestants, nonseulement dans Mauitoba,, mais aussi dans: | Ontario et les autres provinces de 1#Puis- :
salice ; cette po'itique, dis-je, serait bien piétérable à celle du gonveruement, telle qu'incorporée dans san projet de loi.
Pendant treize ans, j'ai :été commissaire :
d'écoles pour la ville d'Halifax, et mon expérience comme tel m'a démontré qu'un appel ñodéré à la générosiré et.à l'esprit de justice de nos concitoyens protestants nous assurait presque toujours. des conces:
sious en faveur de nos justes réclamation, :
et du respert : pour nos convictions religituses, Au contraire, toute tentative d'agression. et, de coéré tion ax toujours * amené la résistance et fait manqgüer le succès. Îl en à été aussi de même. à Ontwe
rio, On a fuit de temps en temps.à l'acte , originaire des écoles séparées des amende-
mieuts que l’on croyait nécessaires. poùr : | mettre les écoles catholiques ‘sur an -pied
satisfaisant, et, cela sans faire appel à aucun autre mouvoir qu’à l'esprit de tolérance et de justice qui distingue la grande majorité protestante de cette grande proôvince, :
La vature humaine est passablement semblable dans Manitoba, la Nouvelle Ecosse et Ontario : or, la tentative du onvernement fédéral dans le moment d'établir des écoles séparées dans Manitoba en vertu de la prétendue loi réparatrice, à l'encontre des protêts énergiques, de l’hostilité du gouvernement, de la législature et de l'électorat de cette province va se terminer par un misérable fiasco.
Si, au contraire, la législation fédérale
était abandonnée, si des n vouloir de Manitoba étaient entamées, il est probable que dans quelques mois nous verrions ‘lisparaftre les sujets de plaintes de la minorité cath:lique dans cette province et nous assisterions an rétablissement de la paix dans tout le pays. Pour ceux qui en récitant les litanies disent ‘que Dieu veuille accorder la paix et l'uui.é parmi tout le peuple chrétien ”, cette fin est religieusement demandée, Quel que soit l'effet de la politique de M.
Laurier sur les destinées futures de son
parti, il aura mérité les bénédictions de:
tous ies amis de la paix,
CONCLUSION
En resumé, le gouvernement du Canada à commis, pour le moins, une grave erreur en ne désavouant pas les actes scolaires de Mauitoba passés en 1890. Ensuite, il a laissé trafuer lies choses pendant cinq ans, puis, plus turd, après la dernière décision du Conseil Privé, lorsqu’i aurait & être prudent dans son action, respectueux pour les sentiments de Manitoba, il a fait preuve de précipitation et d’arbitraire, tandis que depuis juin dernier, il s’est montré faible, vacillunt ef divisé sur sa politique. La passation d’une loi réparatrice est une affaire
séri.use, entourée de toutes sortes de dan-
gers possibles, On n’aurait pas dû adopter ce mode, excepté en dernier ressort, après avoir épuisé sans succès tous lés moyens pour arriver à ee but si désirable, Et, lorsque lo temps d'agir aurait été arrivé, la mesure réparatrice aurait dû être entière et complète. Or, la loi réparatrice, bien qu’elle contienne tous les éléments de coercition dans son immixtion dans ce qui est habituellement la sphère de la légisiation provinciale, est, comnmeïx chose à élé démontrée, absolument impropre à réaliser
Ottawa, 8 mars 1896.
l'objet pour lequel elle a été préparée. Elle va causer beaucoup'de troubles sans avantages équipolents, eu, elle n’a pas même le sin‘ple mérite d’être finale, s
Après avoir examiné la conduite du gouvernement sur la question des écoles de Manitoba et apres avoir évudié la loi réparatrice, je reviensimaintenant à la question posée au commencement de cette étude et je dis que dans mon humble opinion, le bill en question n’est pas une mesure pour laquelle un membre catholique d’aucune des chambres du parlement devrait voter:
Loin d’être propre à faire du bien, elle est plutôt de natute à nuire aux intérêts catholioues de Manitoba et à causer des torts sérieux au peuple Canadien en général.
Bien que je ne nie pas à auzun député catholique qui peut se convaincre que la loi améliorera probablement la position de ses coreligionnaires en matière d'éducation, le droit de voter pour le bill, je considère on’il est de mon devoir comme catholique et comme citoyen, de voter contre, si elle vient devant le sénat dans sa teneur actuelle,
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_03494. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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